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SECTION DU PUY DE DOME

COMPTE RENDU

CTL du 20 novembre 2014
A l’ordre du jour de ce CTL :

· Calendrier des ponts naturels 2015

· Horaires d’ouverture de l’accueil physique dans les Centres des Finances Publiques

· Bilan de la campagne IR-ISF ‏2014‏‏‏
· Refonte des régimes indemnitaires

· Démarche stratégique et diagnostic du réseau pour la DRFIP 63

· Point de situation sur le service de l’accueil au centre des finances publiques de Berthelot
Avant d’aborder les différents points à l’ordre du jour, les élus Force Ouvrière ont lu la déclaration liminaire qui suit :
DECLARATION LIMINAIRE
Monsieur le Président,

L’un des points de l’ordre du jour porte sur les horaires d’ouverture de l’accueil physique dans les centres des Finances Publiques. Vouloir normaliser les horaires d’ouverture au public sur l’ensemble du territoire, n’est pas en soi une mauvaise chose mais ce qui nous pose problème, ce sont les réalités ou les arrière-pensées qui sous-tendent cette proposition.

Les représentants F.O.-DGFiP au CTL tiennent à rappeler que les projets de restriction des horaires d’ouverture au public des postes comptables soumis à l’avis du CT résultent d’une note au réseau émanant de la Direction Générale. Cette note n’a pas reçu l’aval des représentants nationaux des organisations syndicales lors du comité technique de réseau du 30 septembre dernier.

En effet, la Direction Générale a tenté de passer en force et de faire cautionner aux représentants des Organisations Syndicales en CTR le démantèlement programmé du réseau.

Il nous est donc demandé aujourd’hui au niveau local d’émettre un avis sur des modifications d’ouverture au public s’inscrivant dans un cadrage national minimal non validé dans le cadre du CTR ce qui en dit très long sur la qualité du dialogue social dans notre administration.

Depuis des années, le syndicat F.O.-DGFiP dénonce les suppressions d’emplois et les restrictions budgétaires qui mettent en péril l’exercice normal des missions et dégradent les conditions de travail des personnels.

Aujourd’hui, force est de constater que l’administration a délibérément mis en place les conditions d’une restriction de l’offre de service à l’usager, espérant ainsi le « désintoxiquer » de l’accueil physique.

Alors même que la fusion, à laquelle les personnels étaient majoritairement opposés, a été mise en place officiellement dans le but d’une amélioration du service au contribuable et à l’usager, les modifications des horaires d’ouverture au public témoignent aujourd’hui de l’aveu implicite de l’échec de la fusion. L’administration est en effet dans l’incapacité de tenir ses propres engagements et n’a rien d’autre à proposer que des fermetures partielles afin de soulager les personnels qui n’en peuvent plus d’exercer leur mission de service public dans un contexte toujours plus pénible.

F.O.-DGFiP porte d’autres ambitions pour le service public et considère que la solution réside davantage dans des effectifs suffisants et des moyens budgétaires à la hauteur des enjeux.

Nous considérons à F.O.-DGFiP que les restrictions des horaires d’ouverture ne peuvent constituer qu’un palliatif immédiat et, qu’à terme, cela préfigure le démantèlement du réseau comptable à travers des fermetures de postes déjà programmées si l’on en croit les propos tenus par les représentants de la Direction Générale dans les réunions inter-régionales.

En matière de conditions de travail, l’amélioration ne sera vraisemblablement que de courte durée et la fermeture des postes entraînera inévitablement une mobilité forcée pour les personnels.

F.O.-DGFiP a suffisamment alerté et depuis très longtemps sur les risques encourus par le réseau du fait du manque de moyens.

En conséquence de quoi, la délégation F.O.-DGFiP considère que la situation d’aujourd’hui relève de la seule responsabilité de l’administration et ne prendra pas part au vote.
En réponse aux déclarations liminaires, le Directeur rappelle que concernant les suppressions d’emploi la DGFIP continue à participer à l’effort budgétaire. 

Les 20 suppressions prévues dans le département ( 1 A+ - 4 A – 5 B – 10 C

Point 1 : Calendrier des ponts naturels

Le pont naturel du 2 janvier 2015 a déjà été approuvé par anticipation.

2 autres ponts naturels sont retenus pour 2015 : le vendredi 15 mai et le lundi 13 juillet

Les élus FO- DGFIP ont voté pour.

Point 2 : Horaires d’ouverture de l’accueil physique dans les CFIP

Suite à une circulaire du 22 octobre  2014, les horaires d’ouverture des guichets des sites locaux pourraient prendre la forme suivante (harmonisation nationale à l’initiative de la DG) :

· dans les communes comptant plus de 10 000 habitants les guichets pourraient être ouverts au minimum 24 h par semaine sur au moins 4 jours.

· dans les autres communes, les guichets pourraient être ouverts au minimum 16 h par semaine.

Dans ce cadre, la DRFIP 63 propose une expérimentation avec des aménagements d’horaires pour 3 services à  compter du 1er janvier 2015. 

Les personnels ont proposé les horaires suivants qui ont été approuvés par la Direction :

· CFIP de La Bourboule/Le Mont Dore : du lundi au jeudi de 8h30 à 12 h et de 13h30 à 16h.

· Trésorerie de Pont-du-Château : du lundi au jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 15h30, le vendredi de 8h30 à 12h.

· Trésorerie de Combronde : lundi, mardi et jeudi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 15h30, le mercredi de 8h30 à 12h.

A l’issue d’une année de mise en œuvre de ces nouvelles règles, un bilan sera établi. Pour la Direction, il ne s’agit pas d’un désengagement de l’Etat mais d’une réorganisation qui vise  à privilégier l’accueil sur rendez-vous.

Il est à noter que les amplitudes horaires choisies sont supérieures à celles exigées par la circulaire.

L’ensemble des autres services sera consulté courant 2015.

En période d’échéance, les horaires d’ouverture devront s’adapter aux besoins des usagers et pourront donc être augmentés.(ces périodes sont estimées à 40 jours par an environ).

Un groupe de réflexion va être mis en place concernant l’accueil en général et plus particulièrement l’accueil téléphonique.

Les élus FO-DGFIP ont refusé de prendre part au vote (cf déclaration liminaire).

Point 3 : Bilan de la  campagne IR/ISF 2014 et situation sur le service de l’accueil au CFIP de Berthelot

Au plan local, l’accueil physique des usagers  a connu une augmentation de 10% alors que l’accueil téléphonique a diminué de 7,5%, ce qui peut s’expliquer par les diminutions d’effectifs et la mobilisation des agents pour l’accueil physique. Les trésoreries de proximité ont connu une augmentation de plus de 40% (accueil physique) par rapport à 2013. Afin de mieux gérer la campagne IR 2015, les réunions préparatoires seront réalisées au plus tôt.

Point 4 : Refonte des régimes indemnitaires
La mise en place des nouveaux régimes indemnitaires constitue l’une des dernières étapes de  la fusion. Pour les agents B et C, le nouveau régime indemnitaire a été mis en place en juillet, pour les agents A et A+ en octobre. Un dispositif de garantie de rémunération a été mis en place lorsque l’agent perd plus de 10 € par an. Les élus Force Ouvrière ont relevé le caractère inadmissible de cette baisse de la rémunération même s’il ne s’agit que de quelques euros !…

Concernant la prime de caisse de 2014, celle-ci devrait être versée en 2015 selon des modalités qui restent à définir. Pour un caissier permanent, elle s’élèverait à 400 € bruts par an.

Point 5 : Démarche stratégique et diagnostic du réseau pour la DRFIP 63 

A la demande de la Direction Générale, un questionnaire a été adressé à toutes les DRFIP afin de préparer le projet d’aménagement des structures et du réseau.

Au vu des réponses données par la DRFIP 63, on s’achemine vers une fusion des services identiques sur un même site (1 seul SIP, 1 seul SIE à Berthelot au lieu des 4 actuellement) et vers une mise en place de pôles départementaux pour reconstituer des équipes de taille suffisante permettant de ce fait l’exercice correct des missions.

D’après la Direction, les structures de 2 personnes en gestion intérimaire n’ont plus d’avenir dans le département mais aucun autre regroupement de trésoreries n’est envisagé pour l’instant.

Point 6 : Questions diverses

1/ Travaux au Mont Dore : la 1ère réunion de chantier ayant eu lieu le 13 novembre, la fin des travaux ne devrait pas intervenir avant la mi-mai 2015 ( la campagne de déclaration des revenus devra donc se faire dans les locaux provisoires

2/ En ce qui concerne la Paierie Départementale et la TP du CHU, les locaux en location coûtent très cher. En conséquence la Direction étudie le projet de réinstallation de ces deux postes dans des locaux domaniaux. A noter que le 5ème étage de la Direction est partiellement inoccupé !….
Les élus Force Ouvrière au Comité Technique Local :

Titulaires ( Monique ROBERT et Natalie DAIN – Suppléants ( Marie-Claire ORBAN et Thierry MARI
